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n° 237 090 du 17 juin 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : A son domicile élu chez :

Me Julie KALALA

Rue Saint Gilles 318

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 mars 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 avril 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 16 avril 2020.

Vu l’ordonnance du 7 mai 2020 prise en application de l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté royal de pouvoirs

spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de procédure devant le Conseil du

contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée d’application est prorogée par l’arrêté

royal du 26 mai 2020.

Vu la note de plaidoirie du 21 mai 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus de la protection

subsidiaire prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides.

2. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’origine ethnique odienné.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Vous vivez avec votre femme, [S. D.], et vos trois enfants dans le village de Gnamandji, où vous êtes

cultivateur. Vous possédez un champ, situé tout près de la forêt classée de Taï, sur lequel vous cultivez

de l’igname, du manioc, du maïs et du cacao.

À partir de fin 2016, des chimpanzés du parc viennent plusieurs fois manger le cacao que vous avez

déposé au sol. Vous allez vous plaindre au chef du village, Mr [Be.], par trois fois, en novembre 2016,

en février ou mars 2017 et en août 2017, lui demandant de s’adresser au personnel des eaux et forêts

pour que les chimpanzés arrêtent de venir manger votre cacao. Cependant, rien ne se passe.

Pensant que le chef du village ne prend pas votre plainte au sérieux, vous décidez alors d’aller dormir

dans votre champ de cacao, armé de votre arme à feu. Le 6 septembre 2017, dans la nuit, vous abattez

deux chimpanzés qui s’étaient introduits dans votre champ. Au matin, vers 7h30, des jeunes hommes

du village, dont un prénommé [N.], viennent vous voir dans votre champ car ils ont entendu les coups de

feu. Vous leur dites que c’est bien vous qui avez tiré car vous vous êtes plaint au chef du village et il n’a

pas pris votre plainte au sérieux. Ils se mettent à vous frapper. Vous parvenez à vous échapper et vous

réfugiez à Soubré, où vous passez la nuit. En vous échappant, vous vous retournez et voyez que votre

champ est en train de brûler.

Le lendemain, 7 septembre 2017, vous vous rendez sur votre champ avec un ami photographe, [B. S.],

prenant des raccourcis pour éviter le village et les villageois. [B.] prend des photos de vous et de votre

champ. Vous remontez ensuite sur sa moto pour vous rendre au village car vous voulez voir votre

femme. En route, vers 9 heures du matin, vous voyez deux véhicules des eaux et forêts, dans lesquels

se trouvent également le chef du village et certains des jeunes qui vous ont frappé la veille. [N.] vous

reconnait. Vous demandez immédiatement à [B.] d’arrêter la moto, en descendez et vous mettez à

courir. Vous prenez une voiture qui vous emmène à Bouaké. [B.] vous informera plus tard – lors de

votre séjour en Italie – qu’après votre départ, votre maison a été incendiée, votre femme interrogée et

qu’il a entendu à la radio que vous êtes recherché.

Arrivé à Bouaké, vous prenez un autre véhicule et quittez la Côte d’Ivoire le même jour. Vous passez

par le Mali, l’Algérie, la Libye, l’Italie – où vous restez 8 mois et introduisez une demande de protection

internationale le 14 décembre 2017 – et la France. Vous arrivez en Belgique le 8 septembre 2018 et

introduisez la présente demande de protection internationale le 14 septembre 2018. […] »

3. Dans sa décision, la partie défenderesse estime tout d’abord que les faits « n’ont aucun lien avec les

critères définis à l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève de 1951 » et refuse

dès lors de reconnaître au requérant la qualité de réfugié.

Au regard d’un éventuel octroi du statut de protection subsidiaire, elle met en exergue l’absence de

crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit, empêchant de tenir le récit

pour établi. Elle relève notamment le comportement invraisemblable de la partie requérante, qui préfère

commettre un délit et faire face à une peine de prison – tout en alléguant qu’elle aurait ainsi fait face à

de mauvais traitements -, plutôt que d’avoir recours aux autorités et ainsi prendre le risque de manquer

de respect au chef du village. Elle souligne également que la partie requérante ne mentionne pas les

jeunes de son village lorsqu’il lui est demandé les personnes qu’elle craint – alors qu’elle les accuse

d’une agression très violente -, mais bien les agents des eaux et forêts – avec qui elle n’a eu aucun

contact, direct ou indirect -. Enfin, elle relève une série de contradictions qui émaillent le récit de la

partie requérante, ce qui contribue à remettre en cause les faits allégués par la partie requérante.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. En effet, les faits présentés ne

sont pas de nature à induire une crainte de persécution dans la mesure où la crainte alléguée ne peut

être rattachée à aucun des critères de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, la partie requérante n’indiquant aucunement, dans son recours, en quoi son récit pourrait être

rattachés à l’un des critères de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève, à savoir la race,

la nationalité, la religion, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social déterminé. En

outre, les autres motifs susvisés suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale,

dès lors que le défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence,

dans son chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits

allégués.

4. Dans sa requête et sa note de plaidoirie, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant

à ces motifs spécifiques de la décision.
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Elle se limite dans un premier temps à critiquer la conclusion selon laquelle les faits présentés ne sont

pas rattachables aux critères de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève, sans pour

autant indiquer, selon elle, le(s) critère(s) pertinent(s). Si, dans la note de plaidoirie, il est indiqué que

l’on peut « considérer que [le requérant] fait partie d’un certain groupe social et a subi des persécutions

liées au genre », le Conseil observe que cette affirmation n’est aucunement explicitée, le Conseil

n’apercevant pas en quoi le fait de connaître des problèmes à la suite de l’abattage de deux

chimpanzés permettrait de l’identifier comme étant partie d’un groupe social – non autrement défini – ou

résulterait, d’une quelconque manière, de sa condition masculine.

La partie requérante rappelle ensuite certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage

neuf en la matière -, et critique l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique extrêmement

générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, et ne répond que partiellement

aux arguments de la décision entreprise, mentionnant simplement la « difficulté émotionnelle d’une

personne illettrée qui ne sait ni lire ni écrire et qui ne dépend que des informations orales reçues de

tierces personnes », ainsi que « des problèmes dans le déroulement de l’audition au Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides en ce qu’il a parfois éprouvé des difficultés à comprendre

l’interprète présent » - critique qui ne se vérifie pas à la lecture des notes de l’entretien personnel,

d’autant plus que l’avocate présente confirme « qu’il n’y a rien à signaler par rapport au déroulement de

l’audition, [et que] tout s’est bien passé », la partie requérante n’indiquant pas précisément, ni dans sa

requête ni dans sa note de plaidoire, sur quel(s) point(s) précis le requérant aurait eu des soucis de

compréhension.

Elle insiste également sur le caractère probant des documents, notamment l’attestation médicale, mais

ne livre aucune réponse aux constats soulevés par la partie défenderesse et sur base desquels ils sont

écartés. En ce qui concerne en particulier le certificat médical déposé, le Conseil observe, tout d’abord,

que le médecin qui a relevé les lésions sur le corps du requérant ne développe pas expressément les

circonstances précises dans lesquelles les coups relevés (qui seraient « compatibles » avec les lésions

consignées) auraient été assénés au requérant, faisant simplement mention des dires très peu

circonstancié du requérant à cet égard. Par ailleurs, l’auteur de ce certificat ne mentionne aucunement

la gravité et le nombre de lésions présentes sur le corps du requérant, de sorte qu’à ce stade, le Conseil

ne peut aucunement en déduire que de telles lésions constitueraient une forte indication que le

requérant ait été soumis à des mauvais traitements au sens de l’article 3 de la CEDH, de sorte que les

développements de la requête relatifs à l’obligation pour les instances d’asile de dissiper tout doute en

présence d’un certificat constituant une indication de mauvais traitement, ne trouvent pas à s’appliquer

en l’espèce.

5. En définitive, la partie requérante ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit. Il en résulte que les motifs précités de

la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit aux craintes alléguées. Elle ne

formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits évoqués ni, a fortiori, le bien

fondé des craintes qui en dérivent.

Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 (anciennement 57/7ter) de la loi du 15

décembre 1980, le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité

générale du demandeur d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce.

Force est de conclure par ailleurs qu’aucune application de l’article 48/7 (anciennement 57/7bis) de la loi

du 15 décembre 1980 ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité

des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

6. Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés, force est de conclure

qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, «

la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit

par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.
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7. Dans sa note de plaidoirie du 21 mai 2020, déposée conformément à l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté

royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 précité, le requérant, outre les éléments déjà examinés

ci-avant, s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. Il n’y est ainsi exposé aucun

élément ou aucune justification nouvelle qui serait de nature à renverser les constats qui précédent.

8. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays. Le Conseil considère

que le requérant ne démontre pas en quoi la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales

et les principes de droit cités dans la requête ; ou n’aurait pas suffisamment, adéquatement et

valablement motivé sa décision ; ou encore n’aurait pas pris connaissance de tous les éléments de la

cause ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le

bien-fondé de la crainte alléguée.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

9. Dans sa requête et dans sa note de plaidoirie, la partie requérante sollicite enfin l’annulation de la

décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de

statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept juin deux mille vingt par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON F. VAN ROOTEN


